Ecoles et violences
La Documentation française, octobre 2002

Avant-propos
· ( parents démissionnaires, télé trop violente, journalistes qui en parlent trop, société amorale ou laxiste, le partage des responsabilités est vite fait et les coupables rapidement dénoncés. Ms, nature et ampleur du phénomène ? Causes ? Effets ? 

· La violence à l'école a d'ab désigné la violence de l'institution envers ceux qu'elle accueillait. Les Jésuites et le châtiment corporel ; au XIXe, inculcation de la vertu ou de la morale, fût-elle citoyenne, passant / des pratiques + que "musclées" ; déb. XXe, humiliation et sanctions physiques / l'Ecole républicaine pr bannir l'usage des langues régionales / les écoliers. 

· Comportement violent lorsqu'il paraît illégitime et producteur de désordre ; en revanche,  usage de la force justifié qd elle émane d'une instance légitime et produit l'ordre. 

Nbr de sanctions ainsi passées du statut d'outil d'apprentissage des savoirs et de socialisation à celui de violences à proscrire. 

· Selon enquêtes, ( 94 et 99, le nbr d'élèves victimes de la violence (racket, vol, racisme, bagarres) ne semble pas avoir évolué. Surtt, + 1 climat marqué / des micro-agressions répétées, dt souffrent prof ms aussi élèves!

· Les faits relevés et dits "violents" en Fr concernent d'ab les établissements populaires in zones reléguées. Sens de la violence à travers le sentiment de rage des jeunes renvoyant au refus du sort que la société leur réserve : marginaux, assistés ou délinquants. S'actualise en multiples incidents. Peut prendre pr cible tt ce qui représente l'Etat, y compris l'école. 

· Ouverte au + grd nbr > école n'= + un "sanctuaire", un monde à part régi / des lois propres. Avec ( des clôtures symboliques, + guère d'obstacles aux violences de l'environnement pr pénétrer in certains ét. 

· De +, hoy jeunes que l'école abandonnait avant au seuil de l'adolescence. Leur comportement est l'expression d'une sous-culture qui s'écarte des normes de l'institution, > de la déviance ; certaines "incivilités" relèvent d'un conflit de normes. De manière générale, la socialisation juvénile perturbe le système scolaire. 

·  Ouverture de l'école au + grd nbr, ms promesses égalitaires d'insertion ↓. Attentes d'une partie des élèves déçues, ressentiment. L'école importe des inégalités lui étant extérieures (renvoyant à origine sociale, nationalité, sexe) + produit des inégalités spécifiques. ( Q de la justice du système éducatif. L'école relaye les inégalités sociales / des inégalités in conditions d'enseignement  (disparités des moyens humains, financiers ... selon les ét.). Inégalités du système tradi + processus ségrégatifs q les dynamiques locales de concurrence ( ét contribuent à amplifier. 

· Qd pouvoir de l'institution ressenti comme arbitraire, évaluations et sanctions paraissant injustes, élèves pouvant réagir en tentant de se soustraire à la domination culturelle q l'école exerce (la déserter dès q possible), en adoptant des conduites d'opposition ou résistance (chahut, insolence, refus de travailler), en essayant d'imposer leur propre déf. des rapports de force (agressions et vandalisme à l'encontre des autres élèves, prof, ét.). Comportements contre l'école, renvoient aux violences anti-sco (?) et = manière de résister aux identités négatives q peut imposer l'école. 

· Les différentes formes de violence contribuent à déstabiliser le fonctionnement de certaines écoles, acteurs perturbés qui réagissent selon diverses stratégies. Les enseignants cherchent à quitter l'ét., se mettent en retrait ou tentent de s'adapter (dev. nouvelles compétences) ; certains parents changent leur enfant d'école ; tendance de cf d'ét. à focaliser sur pb de sécurité et de discipline ou à dév. des classes d'excellence. 

· Depuis ≈ 20 ans, mesures des pouvoirs publics (sur fonctionnement interne des ét. comme liens avec acteurs institutionnels (police, justice, collectivités locales ...)). 

Comment appréhender le phénomène ? 

L'approche sociologique des comportements déviants

De la violence tolérée aux conduites violentes / Dubet François
· Les sociétés éradiquent moins la violence qu'elles ne la contrôlent. Violences juvéniles rituellement dénoncées et en même tps, chaque société laisse un espace aux débordements de la jeunesse. Sorte de "loi" socio : + les sociétés st intégrées, + elles concèdent un espace de déviance tolérée. 

· Moments de déviance quasi institués : carnavals, fêtes diverses ..."3ème mi-tps" de rugby. 

· In monde sco, amnésie et nostalgie aidant, on a oublié les chahuts traditionnels avec brutalité, moments et lieux de déviance aménagés in lycées pr fumer ou régler qq comptes. Les vols de trousse et le bizutage n'ont rien de new. Vie sco pas exempte de violence ms, étaient tolérées et contrôlées ds la mesure où chacun savait jusqu'où il ne fallait pas aller. 

· Possible si ts les acteurs concernés partagent, au-delà de leur conflit, une certaine "complicité" ; chahuts de défoulement ≠ véritables violences, le prof doit savoir les distinguer. 

· Violence hoy aussi parce que disparition des zones de déviance tolérées et affaiblissement de la connivence culturelle ( les maîtres et les élèves. 

· Cécité culturelle qui accroît sensiblement la violence elle-même, renforce le contrôle, "criminalise" des conduites banales et le niv. des exigences disciplinaires des ét. difficiles se dév. ss cesse, sentiment de violence ainsi renforcé. On exigera + d'élèves d'un collège difficile que d'élèves d'un collège bourgeois. 

· Conduites de déviance tolérées peu à peu > conduites violentes. / ex, loi du 17 juin 1998 qui crée un délit spécifique de bizutage. 

· Comment expliquer cette évolution qd on sait que ns vivons, / ailleurs, ds une société bien + libérale et bien + permissive ? 

La violence comme transgression des normes ou réponse à la stigmatisation / Mucchielli Laurent

· Situation de déviance qd : existence d'une norme + comportement de transgression de cette norme + processus de stigmatisation de cette transgression. 

Le poids des normes

· Pas de rapport direct ( vol, homicide, manquement à la politesse, conduite dangereuse, habillement excentrique, conso de drogue. De +, ce qui est hoy regardé comme déviant a pu ne pas l'être. ( pt commun indirect : déviances / rapport à des normes. 

· Pratiquement tte notre vie sociale organisée / des normes. Celles où infraction > sanction juridique. Ms aussi, normes sociales impératives et non juridiques comme normes familiales, leur non-respect > sanctions physiques et psychiques (culpabilité). De même, in vie de ts les jours, choses qui "se font" et qui "ne se font pas". Enfin, selon réception ou déjeuner en famille, pas exactement le même comportement. 

· Depuis '50, sociologues américains dits de la "seconde Ecole de Chicago" ou encore de la théorie de la stigmatisation" (E. Lemert, E. Goffman, H. Becker, A. Cicourel, H. Garfinkel) ont montré qu'une déviance reconnue comme telle suppose un processus de désignation ou stigmatisation. 

Reconnaissance et stigmatisation

· Goffman ( adaptat° pr ns conformer à ce q les personnes avec lesquelles ns interagissons attendent de ns. La déviance n'est alors qu'un rôle endossé / celui qui est victime de la stigmatisat° des autres. S'il persiste, ce rôle peut > modif de la personnalité de l'individu. Entre alors progressivement ds une "carrière" de déviant. 
· En Fr, influence à partir des '70. 
Trois approches sociologiques
· Théories socio de la transgression en 3 types d'approches : 
Les approches culturalistes
· Travaux fondateurs / les socio dits de l'Ecole de Chicago ds les '20 et 30. 

· 3 notions centrales autour du concept de culture : 

· la désorganisation sociale. Migrants in EU concentrés in quartiers pauvres, contradictions ( culture d'origine et culture américaine. + tensions > incertitude morale facilitant la transgression. 

Cpdt, la situation d'acculturation ne fabrique pas automatiquement des individus ss repère normatif. 

· Le conflit de cultures. Choc de cultures plutôt en termes de conflits ou choix exclusifs. Déviance < culture valorisant ou tolérant une pratique interdite / l'autre. Inclure les normes instituées / les ado en réaction contre la domination ; sous-culture ado valorisant un acte interdit / la culture dominante. 

· L'éducation déviante. Déviance < apprentissage. Pq tel individu choisit un comportement déviant plutôt que conformiste ? ( comportement déviant choisi qd loi mal considérée / l'individu. En effet, nbses carrières criminelles supposent l'acquisition d'un savoir-faire + une sorte d'"idéologie pro". Fonctionne avec la délinquance ordinaire et celle des élites. 

L'approche inégalitaire

· Décalage ( aspirations à la réussite sociale qu'encourage l'idéologie individualise des sociétés modernes & la réalité des inégalités sociales (et raciales). Frustration. 

Les approches dites "rationnelles" ou "stratégiques"

· Les individus ne st pas des automates conscients, ils agissent généralement avec des motifs précis. Les délinquants font des choix sur ts les plans de leur vie, anticipent des effets probables de leurs actes et paroles, apprennent des techniques ... La rationalité de la conduite paraît évidente a posteriori, qd l'individu s'est adapté à son mode de vie déviant. Ms, le choix initial de la transgression reste inexpliqué. 

Plusieurs variables explicatives

· Plutôt que d'inciter à se ranger ds le camp de telle école, 3 principes pr maintenir éveillé l'esprit critique : 

1) aucune théorie n'est généralisable à l'ensemble des transgressions. 

2) théories pas nécessairement incompatibles ( elles. 

3) ttes les théories socio expliquent bien ? une déviance apparaît à tel endroit et prend telle forme ds une société, ms elles n'expliquent pas  ?, ds des conditions de vie apparemment similaires, tel individu transgresse une norme qd un autre ne la fait pas. (expliquent le macro ms pas le micro)   

L'émergence des violences scolaires comme problème social / Debarbieux Eric et Montoya Yves

· '80 : les pédagogues vont d'ab aborder les pb de la violence à l'école. Grèves, incidents devenus quotidiens. Création d'une culture d'ét. avec l'aide d'un partenariat des travailleurs sociaux et des parents. Filiation avec la pédagogie Freinet affirmée : stratégies de parole et d'expression, critique de la scolastique, ouverture de l'école. Solutions pédagogiques proposées. 

· Déb. '90 : télévision. Opin° publique prise à partie, importantes manif lycéennes. Les "casseurs" = clivages sociaux au sein même de la jeunesse, thème de la banlieue définitivement lié à celui de la violence sco. 

· "La violence à l'école" > sujet porteur in médias. Les faits les + souvent évoqués st les + durs. Amalgames hâtifs ( des meurtres, une barbarie juvénile, "perte de repères". Le "retour de l'enfant sauvage" > enjeu politique. "Peur de l'enfant".

· La presse écrite et audiovisuelle joue désormais un rôle important ds la construction de l'objet. Accusée de contribuer à le faire exister, soit en l'exagérant, soit en le mettant en scène, / la violence des images. Q sur la responsabilité des médias. Cpdt, incontestable que la presse a rencontré et renforcé une sensibilité grandissante du public français. 

Objet devenu un enjeu idéologique majeur : l'impression d'une décadence globale des mœurs éducatives est rapportée à un déclin des normes familiales, à des insuffisances politiques, à une faiblesse de l'Etat et un laxisme supposé des enseignants. 

· Les politiques publiques, fortement interpellées, tentent désormais de répondre à une attente sociale, devenue forte. 

Une définition fluctuante / Charlot Bernard

· Violence sco in médias parce que penchant pr ce qui fait sensation = aller un peu vite. Peu d'attrait médiatique : le journaliste arrive tjs après les faits. 

· Si médias, c'est parce que Q des violences à l'école > objets d'une inquiétude sociale croissante. Etonnant car la V atteint moins l'école que d'autres lieux de la société ; ( bouscule des représentations sociales ayant valeur fondatrice : l'enfance (innocente ...), l'école (havre de paix ...), la soc. elle-même (pacifiée en régime démocratique ...). 

· Parler de la V = parler de la souffrance des enseignants, des élèves, des parents. Reproches croisés. 

La difficulté de délimiter des frontières

· En Fr, que considère-t-on comme V sco ? Tte tentative de définition se heurte à la difficulté d'identifier des seuils et de délimiter des frontières. 

1.  Qu'est-ce qui est "normal" et qu'est-ce qui est "pathologique" en matière de V ? 
2.  Qu'est-ce qui n'est encore q risque, prémices, qu'est-ce qui est déjà "fait", événement en matière de V sco ? 

3.  A partir de quelle fréquence un phénomène compté au nbr des faits de V doit-il entraîner la caractérisation de l'ét. comme violent ou menacé de V ?
4. Les 2 Q précédentes peuvent ê posées au niveau du territoire. Qu'est-ce qui permet de dire qu'un quartier, une ville, une banlieue est atteint, menacé, protégé ? 

5.  Comment distinguera-t-on la V "interne" à l'ét. et la V "externe" ? 
6.  Peut-on tracer une frontière ( les victimes : ils appartiennent souvent aux mêmes catégories de population & les mêmes individus st souvent, selon les moments, auteurs et victimes. 

7.  Répondre à "Y a-t-il hoy + de violences qu'avant ?" = distinguer le long et le court terme. V in lycées bourgeois du XIXe et in collège d'enseignement technique des '60. Pourtant, selon statistiques, sur le court terme, les V augmentent. Ms, V elles-mêmes ou V enregistrées ? Et qd s'arrête le long terme et qd commence le court terme ?  

· De +, ce qui est caractérisé comme V et ce qui est posé comme seuil du non-tolérable varie avec les ét., le statut de celui qui parle (enseignant, personnel de direction, conseiller d'éducation, élève ...), son âge et peut-être son sexe. 

En outre, la façon même de poser le pb de la V à l'école varie selon les espaces nationaux. 

· Le chercheur, en tt que tel, ne peut pas et ne doit pas trancher. Trancher des difficultés suppose la référence à des normes. Or, le chercheur peut décrire et analyser, il ne peut fixer la norme. 

Une évaluation diversifiée

Le recensement de la violence par l'institution scolaire / communiqué de presse, MEN, 2002, "Le Premier ministre rend hommage aux établissements engagés ds la bataille pr le respect de l'école" (extraits)

· Logiciel SIGNA de recensement des phénomènes de violence, mis en place à la rentrée 2001, in continuité de l'évaluation des politiques publiques, en particulier de l'évaluation du plan gouvernemental de lutte contre la violence à l'école de 1997. 

· Souci d'une meilleure connaissance des actes de V > dès rentrée 1998, mise en œuvre d'une application informatique permettant à la direction de la programmation et du dév. de mener une enquête "trimestrielle" sur les phénomènes de V à l'école. Pdt 2 ans. 

· Pr statistiques + fiables + rapidement, Comité national de lutte contre la V chargé / l'EN de concevoir et mettre en œuvre un nouveau système d'info. 

Quatre objectifs clairement affichés

· Cibler le recensement sur la notion de V. Seuls les faits graves st désormais recensés. 

· Intégrer le 1er degré. 

· Apporter (ds le respect des règles de protection des libertés individuelles) des info nouvelles concernant tranches d'âges et sexes des auteurs et victimes, ainsi que lieux où se st déroulés les faits. 

· Rendre les données + fiables. 

Les premiers renseignements

·  Bon taux de participation des ét. et des circonscriptions. 

· Avec autres moyens d'info (notes des départements qui disposaient de d'observatoires locaux avant la mise en place de SIGNA) ( les situations semblent plutôt s'être stabilisées voire améliorées, même ds les sites les + difficiles. 

· Les actions de prévention doivent se dév. prioritairement ds les écoles. 

· Les auteurs d'actes de V ne st pas de + en + jeunes. Tranches d'âge les + concernées : ( 15 et 17 ans. 

· 2cd degré, 3 types d'incidents majoritairement signalés : V physiques ss arme pr 30 %, insultes ou menaces graves pr 23 %, vols ou tentatives de vols pr 10 %. Autres actes nettement – fréquents. 

· 1er degré : insultes et menaces graves pr 31 %, V physiques sans arme pr 28%. 

· In collège et lycée, auteurs et victimes = surtout les élèves. In écoles, le + souvent, familles d'élèves responsables d'agression à l'encontre des personnels. 

· Ds le cas des agressions sexuelles à l'encontre des filles, V pas exercée à l'école, ms lieu où elle a pu se dire. 

· Résultats positifs pr incidents graves ms, ne pas oublier les incivilités qui détériorent le climat qd à répétition au quotidien.   

Enquêtes de déviances auto-reportées et déclarations des auteurs / Peretti-Wattel Patrick

· In enquête ESPAD 1999 (European School Survey on Alcohol and Other Drugs in dispositif d'observation mis en place / l'Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT) depuis 1997. Enquête menée ds une trentaine de pays européens. Pr 1999, volet français réalisé / l'INSERM, avec l'OFDT et le MEN), aussi tte une série de Q relatives aux V corporelles, prédations et dégradations. 

· Fin '50, enquêtes quantitatives sur la délinquance auto-reportée, succès, ms aussi objet de critiques, en particulier déb. '80. + adaptées pr étudier les peccadilles que les crimes graves. Ttefois, à ce jour, le questionnaire auto-administré semble l'outil le + adéquat pr les enquêtes portant sur des sujets "sensibles", en particulier préférable à l'enquête téléphonique. 

Diversité empirique des profils déviants

· 4 profils : 

1) majorité d'enquêtés ; aucune conduite déviante au cours des dernier mois. 

2) un ado interrogé sur 10 ; atteintes aux biens occasionnelles, ado + jeunes, 16,3 ans. 

3) 7,3 % des élèves interrogés ; atteintes aux personnes occasionnelles ; 16,3 ans. 

4) 3,5 % des élèves interrogés ; cumulent les atteintes ; 16,1 ans en moyenne, profil le + jeune et le + masc.

· Si sur-représentation des garçons ds les 3 profils déviants prévisible, les écarts d'âge moins (en apparence modestes ms statistiquement significatifs). 3 significations : 

1) Cet écart peut traduire une réalité : les + jeunes commettraient d'avantages d'actes délinquants que leurs aînés. Soit effet âge (aînés assagis, fin de la crise d'ado) soit effet génération. 

2) Possible que les + jeunes sur-déclarent leurs conduites déviantes et/ou que les + âgés les sous-déclarent. 

3) Délinquance auto-reportée étroitement corrélée à l'échec sco, dc à une sortie précoce du système éducatif. Les délinquants de l'enquête ESPAD sembleraient dc relativement jeunes, tt simplement parce qu'à partir de 16 ans (fin de la sco obligatoire) une bonne partie sinon la plupart + incluse in population concernée / l'enquête. 

Enquêtes de victimation et points de vue des victimes / Carra Cécile, Sicot Françoise

· Enquête de victimation = appréhender transgressions ou infractions du point de vue de la victime. Intervention d'un min de filtres, doit permettre une étude exhaustive du passage à l'acte criminel. Peu dév. en France. 

Les faits dt les élèves se sentent victimes : une image différente de la violence à l'école

· Les faits considérés comme graves, ceux qui st pris en compte lorsqu'on parle du pb social de la V à l'école, st statistiquement rares. En revanche, faits relevés / les élèves alors qu'ils restent souvent inaperçus ou ignorés ; importance pr eux du manque de respect, des affaires abîmées ou du vol. 

· Atteinte à l'intégrité physique (médiatisé ms statistiquement rare) et incivilités (nombreuses ms considérées depuis longtemps comme ss grande conséquence) = les 2 pôles ( lesquels se répartissent les différentes formes de V à l'école. 

Le regard de la presse / Bronner Luc
· Double difficulté qui rend délicate la lutte contre le racket : risques que prend la victime en choisissant de briser le silence & tentation pr des parents de chercher à régler seuls le conflit. 

· A Evreux (Eure), décès de Patrice Bègue, 38 ans, mortellement agressé le vendredi 8 mars / des jeunes qu'il accusait d'avoir tenté de voler son fils, Jimmy, 17 ans. 

· Inquiétant pr les conséquences à long terme. Pr lutter contre le racket, le fonctionnement même de tte action = le témoignage des victimes. 

· Racket = loi du plus fort + loi du silence. 

· Action si témoignage, témoignages si confiance et sentiment d'être soutenu / les adultes. 

· Phénomène pr une large part invisible. Statistiques peu significatifs. 

· En outre, évolution des formes de racket. De l'intérieur des lycées et collège > extérieur des ét. Tend à s'effectuer + souvent en bande, contre des victimes isolées. 

· Chefs d'ét. en 1ère ligne pr aider les victimes à dépasser la peur des représailles. Personnels de l'éducation appelés à être attentifs aux changements de comportements ds élèves. Campagnes d'info. Objectif : faire diminuer le seuil de tolérance des victimes. Leur montrer qu'il n'y a pas de honte à être racketté. Les principaux et proviseurs doivent recueillir les témoignages et estimer la graviter de l'acte. 

· Depuis déb. 90, l'EN a multiplié les partenariats avec la police et la justice. Des policiers viennent sensibiliser les élèves ds les ét. Correspondants Education nationale institués ds certains commissariats. Pr les actes les + graves, les chefs d'ét. préviennent en parallèle leur hiérarchie & les autorités policières et judiciaires. 

· Au-delà de l'efficacité immédiate, proximité pouvant également servir à convaincre les parents de ne pas chercher une justice perso. Assez courant que les chef d'ét. soient obligés d'être fermes avec les parents. 

Des causes multiples
Les violences comme produit de la crise et des inégalités sociales

Les problèmes sociaux entrent dans l'école / Dubet François, Duru-Bellat Marie

· Au moment où les enfants les + démunis, les élèves les – adaptés aux études longues accèdent au collège, in milieux populaires, bien + qu'une crise éco, une véritable décomposition entraînée / le déclin de la société industrielle. 

La longue expansion sco des '50 et '60 avait accompagné le dév. éco des Trente Glorieuse. Au moment où les effectifs explosent, au cours des '70 et '80, la croissance ne suit + et l'alliance implicite de l'école et de l'éco se brise. Ds le même tps, l'école est de + en + tenue de rendre des comptes.  

· Ces 30 dernières années, l'enfance et l'adolescence ont obtenu, pas seulement à l'école, des droits que les élèves d'autrefois ignoraient. 

· Avec les médias, l'école n'a + le monopole culturel que seule l'Eglise lui disputait. Les contenus et les normes de l'éducation sco semblent ne + être naturellement soutenus / les familles et, + largement / la société. 

L'école envahie par la crise

· Ouvert à ts, in collège hoy, populations les + fragiles, celles frappées de plein fouet / le chômage, la précarité, la pauvreté, les ruptures familiales, les chocs culturels de l'immigration. Difficulté des conditions de travail ds ces quartiers largement reconnue. 

· Parce qu'ils vivent in contexte de pauvreté et de sous-emploi, les élèves ne croiraient + en l'utilité des études. 

· Image catastrophique loin de correspondre à la réalité sociale. 

· Les quartiers les + difficiles st devenus le symptôme d'une crise sociale diffuse et menaçante. 

Une anomie généralisée

· Crise sociale décrite comme une crise morale, une anomie généralisée (absence de loi ou d'organisation). 

· Lacunes de l'éducation. /x, familles directement mises en accusation. Les parents refusent d'assurer leurs responsabilités et l'école est invitée à les remplacer alors qu'eux-mêmes lui refusent ce rôle en prenant systématiquement le parti de leurs enfants. /x, les parents paraissent emportés / une crise morale générale ; triomphe de l'égoïsme, de la passivité, dt TV = emblème. 

· La soc de conso valorise la facilité, le jeu, le divertissement, le droit à l'expression individuelle, alors que l'école exige travail, constance. Non seulement rigueur + à la mode, ms même vaguement ridicule et incompréhensible pr des jeunes enfermés ds leur culture, pr des familles dépassées et souvent complices. 

· La crise sociale a brouillé les frontières du collège et de la société. Pb sociaux in écoles et les profs se sentent poussés à > "travailleurs sociaux", "éducateurs", "psy". 

Rupture de codes et fossé culturel / Bachmann Christian, Brinis Ouali

Le "chambrage"

· Ex de V autorisée : le droit de "réprimande" accordé aux enseignants. Certaines relèvent de stratégies verbales. Enjeu : infliger à l'élève, pr lui donner une leçon, une sorte d'humiliation publique, censée lui faire perdre la face devant l'ensemble de la classe. L'angoisse professorale : que l'élève réponde. 

· Souvent, ss le vouloir et ss en être réellement conscient, l'enseignant esquisse le chambrage. 

· Sarcasme professoral tendant dc à ne pas être spontanément vécu comme une rq disciplinaire justifiée, comme le voudrait l'enseignant, ms comme une provocation publique exigeant une riposte publique. D'où le récurrent "il/elle" "a commencé". 

La crise du prof

· La V physique rôde, même si contenue le + souvent. 

· Ttex, la V enseignante semble rarement recevoir une interprétation malveillante de la part des élèves ; notion explicative : "piquer sa crise", "péter les plombs" ...

Haine ou rupture des codes ? 

· Pourquoi ces étranges incidents et leur multiplication récente ? 

· A noter aussi, la déprédation de biens publics, d'équipements sco, sociaux, éducatifs ou culturels. 

· Evidente rupture de codes. Hypothèse : distance sociale et culturelle se creusant ( les jeunes de banlieue et les dispositifs institutionnels, éducatifs ou sociaux, qui les prennent en charge. 

· Les 1ers malentendus portent sur les règles mêmes du jeu sco (ex : l'émulation sco). 

· Divergences qd il faut déterminer ce qui est "utile" et ce qui ne l'est pas. Innombrables constats du type : "Je veux être footballeur, l'histoire c'est pas important". 

· Aucun consensus sur la hiérarchie des savoirs ou sur les fonctions culturelles ou sociales de l'école. 

· + fondamentalement encore, rupture socio ( les enseignants et les enseignés. 

· Auparavant, l'enseignant avait souvent ds sa famille des ouvriers ou des paysans d'où, généralement l'envie que ses élèves "s'en sortent". Socialement, cette connivence est en passe de se briser. Professionnels largement issus des classes moyennes. Enseignants vivant ds un univers social, et les élèves ds un autre. 

Persistance des inégalités et désillusions / Oeuvrard Françoise

· L'égalité formelle d'accès ne suffit pas pr garantir à ts le même parcours. La démocratisation, pas seulement une Q d'évolution des chances d'accès à un niveau d'enseignement ; aussi, réduction des écarts de trajectoire. 

· Accueil des nouveaux venus in secondaire, ds un 1er tps, / le biais de filières ou enseignements inégalement valorisés ; alors, élimination différée des élèves en difficulté. 

· Ecarts ( grps sociaux déplacés à l'entrée en 2de pr les élèves de collège des '70. 

· Les inégalités de cursus se st ds une large mesure substituées aux inégalités d'accès & les différentes filières du bac jouent le rôle différenciateur exercé antérieurement / le bac. 

· Accès au niv. du bac, ds les '90 > norme sco, ce qui dévalorise er marginalise d'autant ceux qui ne pourront l'atteindre. 

· Désarroi, attentes déçues des élèves et familles. 

· Ecarts ( élèves se creusant d'autant + que la sanction de l'échec est – visible puisque différée, notamment en collège où passages de classes facilités. 

· Elèves, selon les ét., ainsi + ou – sélectionnés, et différences de niv. d'exigence selon les classes et les ét. 
L'école, terreau des violences anti-scolaires

Des violences comme refus de l'autorité et des jugements scolaires / Barrière Anne

· Incidents ayant pr motif l'évaluation au sens large ≠ ceux nés de l'exercice de l'autorité enseignante. 

Les jugements scolaires

· Importance du verdict scolaire. Enseignant à la x extérieur au verdict (du côté de l'élève contre les obstacles à son succès) et producteur de ce verdict (son jugement signifie éventuellement l'échec de l'élève). 

· Nbx incidents autour de l'évaluation (note, passage orientation). Note perçue comme une atteinte perso, et non + un jugement objectif sur le travail = déclencheur. L'orientation = terrain encore + sensible. 

· Sentiment d'injustice sco différent selon les élèves, les classes et les ét. Mauvaise note acceptable ds un contexte général favorable ms signe supplémentaire de relégation lorsque non. 

L'autorité au quotidien

· Enseignant dépositaire du savoir/élève exécutant du travail scolaire. Pb d'autorité résolus / la légitimité du savoir. Or, hoy, cadre affaibli. 

· Autorité statutaire rigide > pas de bons résultats ; ms le déni de la nécessité de la sanction ou même un investissement suffisant non +. 

· Pr un élève, autorité acceptable sous conditions : doit être juste + au sein d'une réciprocité de respect. Attention à la susceptibilité adolescente ...

· Exclusion du cours ou sanction = terrains hautement privilégiés pr incidents. Autres éléments quotidien à risque : ex, "de quoi vous vous mêlez " qd on s'informe de l'absence d'un élève. A percevoir comme une contestation implicite de l'extension de l'exercice de l'autorité à des lieux extérieurs à la propre classe de l'enseignant ou à des domaines qui peuvent apparaître à l'ado comme appartenant à la sphère privée. 

Des réactions à des pratiques discriminatoires / Payet Jean-Paul

· "Marché sco" ( secteur public et secteur privé, ms aussi au sein même du secteur public. 

· Evolution ségrégative dt pâtissent enfants d'immigrés et enfants des familles françaises très précarisées. 

· Un des effets pervers : constitution de classes de niveau ds les ét. moyens, mixtes socialement et ethniquement ; = fabrication de division non seulement sco, ms également sociale, sexuelle et ethnique. 

· 2 catégories d'élèves font l'objet de la + forte différentiation : filles frç surreprésentées ds les "bonnes classes" et les garçons d'origine maghrébine le st ds les "mauvaises classes". Critère objectif du niveau sco + critère subjectif des jugements confirmatifs et prédicatifs concernant l'attitude sco. 

· Souci de constituer les classes préservées que demandent les classes moyennes frç, prêtes à partir pr le privé, ou disposant des ressources sociales et symboliques pr négocier une inscription in autre ét. public. Paradoxalement, ségrégation interne apparaissant comme la condition du maintien de la mixité sociale et ethnique d'un ét. 

L'ethnicité au cœur des tensions scolaires

· Dc, violence sco, d'ab et avant tt = V d'une institution qui, en connivence avec classes moyennes et supérieures, classe selon des critères implicites en contradiction avec l'éthique de la laïcité républicaine. 

· D'ab et avant tt, prégnance de représentations diffuses, stéréotypées, non tant d'une infériorité sco des enfants d'origine étrangère que d'une répugnance morale qui conduit à les rejeter ds le jeu des "fréquentations". 

· Ms, outre la dénonciation indispensable des mécanismes, expliquer également que les jugements conduisant aux actions ségrégatives < aussi d'arguments de l'expérience pratique. 

· Les relations des acteurs pro et des élèves d'origine étrangère, ou de leurs parents, occasionnent + de conflits. 

· Les élèves d'origine étrangère st l'objet de sanctions + fréquentes et + lourdes. 

· Accusation de racisme lancée aux agents sco. Le fait que cette accusation soit souvent tactique ou manipulatoire ne change pas fondamentalement la Q de ces effets réels. 

· Répondent des profs qui invoquent de + en + fréquemment l'origine étrangère d'une partie du public comme difficulté pratique ds les interactions et comme l'une des causes des incivilités croissantes en milieu sco. 

· Comment se construit alors l'amalgame ( violence et immigration ? 1) occultation des ségrégations sco 2) se renforce ds l'expérience conflictuelle des relations quotidiennes avec une partie du public immigré ou < de l'immigration. 

· Or, comment s'expliquent ces conflits ? Et comment s'ethnicisent-ils ? 

· D'ab, mécanique, violence de réciprocité qu'exercent les élèves à l'égard d'une institution qui les isole ds les "mauvaises classes". 

· Ensuite, "revendications" des élèves d'origine étrangère et de leurs parents. L'orientation vers la voie pro semble en effet faire l'objet d'un + grand refus / les élèves d'origine étrangère et leurs parents, qui y voient une sorte de relégation. Or, ces refus st perçus, côté institution, comme une forme de transgression, voire de déviance. 

· Au fond, double défaillance politique de l'école républicaine : une défaillance de la démocratisation des parcours sco et une défaillance de la "démocratie quotidienne". 
Répondre à la violence symbolique de l'institution scolaire / Carra Cécile, Sicot François

· Des '60 à mi '70, si on parle de violence symbolique [pouvoir qui parvient à imposer des significations et à les imposer comme légitimes en dissimulant les rapports de force qui st au fondement de sa force (Bourdieu)], c'est pr expliquer la reproduction de l'ordre social inégalitaire. La V à l'école = préoccupat° bcp + récente. 

· Defrance ( V des élèves et + largement agressivité = bien une réponse à la V institutionnelle ; cette dernière = V inaperçues, d'autant + redoutables que leurs effets (mises en forme) st banalisés (application du règlement, notations, orientat° ...). Pouvoir de l'institut° rejeté car ressenti le + souvent comme arbitraire. 

· Dubet ( V construites contre l'école = V anti-scolaires ; manière de résister à l'incorporation des identités négatives que peut employer l'école. 

· Culture ouvrière, culture d'atelier ≠ culture dominante transmise à l'école. 

· Réactions de contre-acculturation, comportements de résistance (le chahut), de retrait (manif d'ennui, de ras-le-bol), d'opposition (V, grossièreté), de soustraction (fugues), de destruction. 

· Les élèves d'origine ouvrière valorisent la force, la virilité, la pratique, ils refusent les cours d'enseignement général qui leur font + que les autres ressentir leur domination. 

Les réponses institutionnelles
Dix ans de politique gouvernementale

Le plan anti-violence de Claude Allègre : un plan de plus ? / Debarbieux, Garnier, Montoya, Tichit

· Plan de prévention et de lutte contre la V en milieu sco, lancé en 1997 ; logique initiale = plan d'expérimentation concentrant des moyens importants sur un nbr limité de sites sensibles. 9 sites in banlieue parisienne et villes de province, sur 6 académies, 394 ét. secondaires + leur réseau d'écoles élémentaires et maternelles. Au final > évaluation à caractère administratif et sc. 

· Plan annoncé en novembre 1997, définitivement arrêté en janvier 1998. 

· ( sécuriser l'intérieur de l'école et ses proches abords + causes et prévention (cf BO du 20 novembre 1997). 

· 1) une meilleure protection des victimes : code de conduite en cas d'incidents graves (avec stage pr former à la "gestion de crise"), systématisation de la prise en charge psy (conventions avec la MGEN), prise en charge des dégâts causés aux véhicules des personnels (conventions avec GMFet MAIF). 

· 2) pr personnels de l'encadrement : mouvement sur profil des personnels de direction, durée d'exercice sur le poste ( 3 et 5 ans, promotions, postes à profil in enseignement élémentaire, formation des personnels de direction + renforcement des équipes éducatives élargies (infirmières, médecins sco, CPE ...). 

· Dc, dimension "ét. " renforcée et non les moyens en personnel enseignant.  

· Recrutement de nbx "emplois jeunes" sur des postes d'aide éducateurs. Dépasse le "plan V" en redonnant de l'espoir à des milliers de jeunes. 

· Le tt + actions à visée éducative précise, en direction des élèves ou des personnels : réflexion sur sanctions, travail sur règlement intérieur ...

· Cohérence avec la loi d'orientation de 89 plaçant l'enfant au centre du système éducatif. 

· Dispositifs particuliers de classes relais aussi évalués positivement et leur nbr doit augmenter. 

· FI et FC pas oubliées. 

· Egalement, partenariat réaffirmé : partenariat interinstitutionnel, et interministériel, avec assoc de la police et justice. Partenariat avec parents. Partenariat enfin au niveau des politiques locales. 

· Rentrée 98, série de textes venant réaffirmer l'ensemble de ces mesures : programmes d'éducation à la citoyenneté (BO du 16 juillet 98) et organisation de la semaine des parents à l'école, pr volet pédagogique et préventif ; ensemble complet des textes du code applicable aux V sco, rassemblés in Bulletin Officiel spécial (15 octobre 98), pr volet répressif ; sous la pression de lycéens, facilités faites / des prêts sans intérêts consentis aux collectivités locales pr des programmes architecturaux, et nouvelle vague de recrutement d'emplois jeunes. Programme intitulé "L'école du XXIe siècle" où NT de com. 

· "nouveauté" du plan surtout en 2 points : importance des moyens mis en oeuvre, au niveau du personnel ds les ét., et en particulier les emplois jeunes & mise en place d'un dispositif d'évaluation multiple : suivi administratif (inspection générale et dispositif de suivi et de veille à la direction de la prospective et du , dév.), évaluation / des équipes universitaires. 

De la gauche à la droite : rupture ou continuité ? / Ferry Luc, extrait "Les priorités pour réduire la fractures scolaire", conférence de presse, 23 mai 2002
· Actes de V perturbant la vie des ét. d'autant – bien supportés que touchent des enfants et ado & empêchent de travailler normalement. En ce sens, V sco = facteur d'inégalité. 

· Besoin de sûreté + exigence que l'école demeure un recours pr ts ceux que la naissance ou les conditions de vie défavorisent. Or, V frappant surtt ceux in quartiers déshérités et n'ayant pas les moyens de les fuir. Lutte contre la V prioritaire. 

· Ici, V sco =  V à l'école. 

· ( éradiquer la V pr que l'école puisse ê l'école : lieu ouvert sur son environnement et sur son époque, ms qui pr mieux les comprendre, doit se protéger des fureurs et pressions étrangères à elle. 

Le constat

· Même s'il tend à empirer, phénomène pas nouveau et les ministres successifs depuis une 20aine d'années ont ts tenté d'apporter des réponses. 

· '80 : accent sur prévention des toxicomanies et des conduites déviantes. Ds ce contexte, à partir de 85, on commence à évoquer les pb de V. 

· 1990, les comités d'environnement social amorcent l'ouverture du monde de l'EN à des partenariats externes. 

· 1991 : action conjointe avec le ministère de la Justice. 

· 1992 : coopération avec le ministère de l'Intérieur. 

· 1995 : plan de lutte contre la V

· 1996 : 2cd plan. 

· Novembre 1997 : nouveau plan, complété en janvier 2000. Campagne de sensibilisation ensuite sur le thème du respect. 

Les partis pris

· Tentation classique de ↓, pr finalement réinventer ss des appellations modifiées ce qui avait déjà été entrepris. 

· Différence de sa démarche au – sur 2 points : 

1) priorité à la recherche et à la diffusion des expériences réussies ; innovation continue. Identifier localement ce qui marche, comprendre ce qui fait que ça marche, s'en inspirer pr que ça marche aussi ailleurs. 

2) sous un même ministère, monde de l'EN + monde de la jeunesse ; voie à des partenariats nouveaux. Bien entendu, actions concertées déjà engagées avec ministères de la Justice et de l'Intérieur poursuivies et renforcées. 

Les mesures immédiates

Les classes relais

· 1998, lieu d'accueil provisoire de jeunes en rupture avec l'institution sco, destiné à permettre à la communauté sco de souffler et au jeune de se re-motiver. Instit spécialisé, qq profs et, le + souvent, éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesse. Objectif : réintégrer, au bout de qq semaines ou de qq mois, l'ét. d'origine. 250 classes relais. 3500 élèves y passeront en 2002. 

· Le dispositif existant sera conforté et dév. De nouvelles structures relais seront crées en partenariat avec les assoc d'éducation populaire. En 2002-2003, 100 structures nouvelles de ce type seront crées (≈ 1 / département), certaines dès rentrée 2002. Objectif : doubler l'offre d'accueil en 2 ans. 

L'école ouverte

· Ouvrir les collèges et lycées pdt vacances sco, les mercredi et samedi durant l'année sco, pr accueillir les jeunes inscrits ds les ét. qui ne partent pas en vacances et ne fréquentent pas les centres e de loisirs. Activités : sco pr 25 % du tps au min (aide au devoir, soutien) + sportives, ludiques ou culturelles. 

· Relations de confiance. En bref, "école ouverte" = instrument efficace de lutte contre la V à l'école. 

· Ds 500 ét. ds ttes les académies. En 2001, + de 60 000 élèves accueillis, encadrés / 10 000 personnes volontaires. Pourtant, ¼ seulement des ét. in zone ou réseau d'éducation prioritaire bénéficient du dispositif. ( étendre le réseau "école ouverte". 

· Proposé aux partenaires (ministère des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité, ministère délégué à la Ville, ministère délégué au Budget) : 

· D'augmenter l'indemnisation des intervenants, hoy peu incitative. 

· D'encourager la mutualisation des opérations administratives lourdes qui vont avec l'"é o". 

· De dév. des actions de sensibilisation et d'animation en direction des ét. qui n'ont pas encore adopté "é o". 

· Objectif : doubler la capacité d'accueil en 2 ans. 

Des logiques d'action aux effets contrastés

Garantir la sécurité : un enjeu pour les chefs d'établissement / Van Zanten Agnès

· Les cf d'ét. ( faire la preuve que capables de garantir la sécurité des élèves à l'intérieur de l'ét. ; le protéger des "invasions extérieures", investissements matériels (élévation des murs, renforcement des grillages, installation de dispositifs automatiques de surveillance des entrées et sorties, d'alarmes) = éléments dominants in présentations de l'ét. aux parents des futurs entrants.  

· Qd la situation commence seulement à se dégrader ( ne pas faire de vagues, inciter les enseignants à continuer à régler les pb de discipline in classe. 

· Qd incidents + graves, le cf d'ét. s'investit fortement ds une politique de "reprise en main" disciplinaire. ( détérioration du climat ( enseignants et membres de la vie sco car ( de la charge de travail et focalisation sur la dimension répressive. 

Garantir la sécurité pr retenir les élèves

· Les ét. n'ont formellement  pas le droit de choisir leurs élèves. Or, ds la pratique, sélection ds certains ét. ; ms possible que pr ét. demandés. Pr les autres ( essayer de retenir la population à laquelle ils ont théoriquement droit. Rq : pas tjs une bonne idée de faire venir les futurs parents et élèves pr réunions et visites because risque de bagarres ...

· Double pression hoy sur collèges de banlieue : censés appliquer les mêmes normes nationales en matière de discipline, d'enseignement et d'évaluation à ts les élèves, y compris aux + rétifs et désorientés, tt en les gardant le + longtemps possible à l'intérieur du système homogène (sens de système sco le même pr ts, pas trop disparate ( banlieue et ville ; les rouages de la machine Institution ne doivent pas être mis à mal ( ?) Ms, en pratique, ne tient pas, ( + loin : "évacuation" des éléments à pb pr conserver l'unité, dispositifs locaux). 

· In 1ères années de mise en place de "collège unique", adaptation des pratiques en matière de discipline et d'enseignement & tentatives de contournement de la carte sco. Pratiques tolérées car exceptionnelles, ne menaçaient pas les fondements du système centralisé. 

Un équilibre précaire

· Choix effectués en matière d'allongement et d'unification ds la scolarité moyenne + accroissement de la concentration des publics "difficiles" > cet équilibre précaire mis à mal. 

· Face aux pb d'enseignement et de discipline in collèges de banlieue, adaptation des pratiques insuffisante pr faire tenir les situations. 

· Tentation alors gde de mettre en place un mode de régulation fondé sur la relégation et le déplacement des pb : ce qui ne peut être réglé à un certain niveau ou à une certaine échelle est repoussé vers d'autres acteurs ou d'autres lieux. Ainsi, qd pb de discipline et de socialisation, enseignants et cf d'ét. > personnel "éducatif" > extérieur, soit d'autres ét. (en cas d'exclusion) soit d'autres pro (travailleurs sociaux, policiers, juges). Idem pr pb d'enseignement : classes "normales" > classes "hors norme" > autres structures extérieures de l'ét. 

· Tt en maintenant une rhétorique de l'unité, les autorités centrales et locales multiplient les règles temporaires et locales destinées à accompagner cette évolution du système. 

· Au niv. des ét., on ne compte + les dispositifs destinés à améliorer localement le traitement des publics en difficulté : ZEP et ét. "sensibles", classes spécifiques comme 4ème d'adaptation, d'aide et de soutien in ét. ou classes relais à l'extérieur ; pr les pro en milieu difficile : modules de FI et FC, dispositifs d'écoute et de soutien à l'Inspection académique, compensation monétaire ; recrutement des cf d'ét de + en + en tenant compte de profils particulièrement adaptés à ce type de contexte ; dispositifs interpartenariaux de ttes sortes vivement encouragés. 

· Ms, 1) ces dispositifs ne peuvent compenser la très inégale répartition des ressources in système sco 2) plus ils se multiplient, + ils contribuent à accroître la confusion des acteurs qt aux buts poursuivis et aux moyens légitimes de les atteindre. 

Un partenariat pouvant renforcer les processus de ségrégation / Bouveau Patrick, Rochex Jean-Yves
· En ZEP ou quartiers sensibles ou difficiles, + qu'ailleurs : innovation, projet, ouverture, partenariat ... + sollicitations de la hiérarchie, des collègues ou des acteurs sociaux partenaires. Rhétorique du projet et du partenariat d'ailleurs = maîtres-mots de la politique de modernisation du service public. 

· Comme si l'école ne pouvait plus, à elle seule, remplir fonction et missions, voire comme si celles-ci devaient être redéfinies ds ces quartiers, et comme si le partenariat ainsi prôné était chose naturelle. 

· L'école et ses pro bien souvent sommés de prendre à leur compte le traitement de ts les maux engendrés / des processus de ségrégation sociale et de marginalisation qui les débordent largement, de se porter en 1ère ligne, pr (re)tisser du lien social là où l'économique  et le politique ne produisent + guère que "l'exclusion" et du caritatif. 

· En même tps, elle ne cesse d'être accusée de faillir à ces missions et d'être responsable du chômage, de la précarité, de l'incivilité et de la "crise des valeurs" ...

· ( désarroi et incertitude des enseignants quant à leurs missions et leurs domaines de compétences, ressentiment et désillusion des élèves et familles. 

· Les Q et les politiques sco semblent de – en – lisibles parce que de + en + diluées in traitement social des quartiers en difficulté. On peut même se demander si la politique ZEP n'a pas implicitement changé d'objectif, > plus pensée que comme le volet sco d'un dispositif global de gestion sociale des quartiers en difficulté. 

· Enseignants de + en + sollicités à intervenir aux limites de leurs compétences, pro et institutionnelles, voire à franchir ces limites ; > restreindre notablement le tps consacré aux apprentissages proprement sco au profit d'actions ne faisant pas partie des missions reconnues à l'école. 

· Le propos n'est pas de contester ici l'utilité ou la nécessité d'actions d'éducation à la santé, de campagnes de prévention à la toxicomanie ou d'initiatives pr découverte / les enfants de leur environnement... Ms on peut se demander si pas une mise en œuvre différenciée d'un "partenariat du riche" et d'un "partenariat du pauvre", celui-ci visant à socialiser avant que de pouvoir scolariser, tandis que celui-là vise plutôt à élargir l'horizon d'enfants ou d'ado dt la socialisation et l'"éducabilité" ne font de doute pr personne. 
La médiation envers les familles : le risque de stigmatiser au lieu de rapprocher / Perroton Joëlle

· Conçue comme une arme pr asseoir la République, l'école a été pensée pr faire de chaque enfant, quelles que soient son origine et ses particularités, un citoyen éclairé. Ecole dc lieu de la culture universelle et de la neutralité sociale. Coupure ( univers social et familial. 

· Méfiance + dorénavant fossé grandissant ( école et famille. 

· In quartiers défavorisés, ce fossé > souvent incompréhension. Ces familles ne connaissent pas le système sco et ne maîtrisent pas ses mécanismes, ms surtout elles st inconnues. Et inversement, l'école les connaît mal. 

· Distance sociale perçue comme un obstacle à la bonne intégration sco et peut devenir conflictuelle. 

· Les regards portés / l'institution (de l'école aux services sociaux) se focalisent sur les différences : tt, ds l'attitude, ds les comportements et les modes de conso des milieux populaires, devient étranger, source d'incompréhension. 

· Les catégories culturelles se substituent aux catégories sociales. 

· Familles étrangères > symbole des difficultés ressenties / l'institution à gérer l'hétérogénéité & à rester cet espace de neutralité sociale qu'elle voulait être. 

· Le critère ethnique devient une ressource interprétative des difficultés quotidiennes ; résolution des pb, pense-t-on, / discrimination positive, meilleur compréhension de l'Autre ...

· Ces familles > souvent les publics cibles de certaines actions de remédiation. Les projets de remédiation en milieu sco visent quasi exclusivement des élèves issus de l'immigration, de manière conscient ou inconsciente. 

· Ms, la médiation ne parvient pas à combler le fossé, peut même contribuer à accroître l'ethnicisation des relations sco ds le sens d'une stigmatisation. 

· Médiation, double réduction : transforme les jeunes et leur famille en "étrangers" avant de les définir comme élèves et parents & in population immigrée, opère un réductionnisme en amalgamant la diversité des origines. Cet amalgame reflète une forme d'infériorisation, de négation de ces cultures, et révèle la volonté de l 'école d'instituer un contrôle sur ces familles pr les plier aux normes du système sco. 

· Pôle négatif de ce dispositif : la médiation libère la parole et ethnicise les rapports sociaux, révélant un certain racisme de l'institution sco à l'égard des familles immigrées. 

Les aides-éducateurs : des effets pacificateurs aux antipodes de l'universel républicain / Charlot, Emin, Peretti

· 3 collèges de Seine–Saint-Denis étudiés ds cet article. 

· Proximité socioculturelle ( élèves et aides-éducateurs + nbx surveillants aussi "blacks" ou "beurs", et viennent aussi des cités. 

· Cpdt, "systématisation" de la prise en compte de ce type de critères "identitaires" ds le recrutement, instrumentation de cette proximité socioculturelle / les cf d'ét. = nouveauté. 

Des effets pacificateurs

· Participent d'un processus de pacification des ét. Double conséquence de la présence accrue d'adultes sur le terrain : restreint lieux et moments pdt lesquels, faute de surveillance, opportunité pr la "loi des élèves" de se substituer à celle de l'institution sco & limite les délais d'intervention en cas notamment de bagarres. 

· Les aides-éducateurs réussissent à renouer avec les élèves réputés "difficiles" un lien depuis longtemps rompu avec les autres membres de l'institution sco. Restauration dc d'une connivence culturelle qui n'existait plus. 

· Proximité socioculturelle ( mieux lire les comportements des élèves & va asseoir l'autorité. 

· Bonne connaissance des systèmes normatifs en vigueur in différents grp permettent aux aides-éducateurs d'éviter les impairs et leur élargit le champ des possibles. + gde tolérance des élèves. 

Des contradictions déplacées mais qui demeurent

· En tant qu'institution remplissant une fonction publique, l'école est organisée et régulée / des statuts : que devient l'institution publique qd les caractéristiques socioculturelles st considérées comme éléments de l'identité pro ? 
· L'universalisme républicain, principe fondateur de l'école à la française, interdit que l'on reconnaisse, ds l'espace public, qq légitimité que ce soit à la différence. Que devient l'école à la française qd pr résoudre ses pb elle embauche et instrumentalise la différence socioculturelle ? 

· Le recrutement d'acteurs ayant la même appartenance sociale que les élèves réputés difficiles, à 1ère vue = dispositif "pragmatique" pr restaurer un dialogue rompu et les "éduquer à la citoyenneté". 

Ms, à y regarder de + près, cette action publique touche au modèle classique de la citoyenneté républicaine. 

· En effet, selon ce modèle, la citoyenneté se construisait contre le social. Le lien social était réservé au domaine de la famille, du milieu pro, voire du quartier. L'école avait pr mission d'instituer le citoyen en lui donnant les moyens de s'émanciper de son milieu d'appartenance. 

· Or, avec aides-éducateurs + un bon nbr de politiques dites "de proximité", il semble que les décideurs cherchent de manière volontariste à faire du lien social. 

· La citoyenneté apparaît hoy comme une promesse de sociabilité. Aussi, on demande à la citoyenneté de tenir lieu de lien social. Et on en appelle à des jeunes issus des quartiers pr "éduquer à la citoyenneté". 

· Ainsi, lorsqu'un aide-éducateur intervient pr exercer une contrainte sur un élève enfreignant le règlement réglementaire, c'est son appartenance socioculturelle qui donne légitimité à son action et non pas son appartenance à une institution d'Etat détenant le monopole de la violence légitime et garante de l'intérêt général. Cette légitimité "privative" accordée aux aides-éducateurs enferme leurs interventions ds de l'interpersonnel et masque le caractère public de ce qui est menacé / les conduites déviantes. 

· Conséquences à long terme ? Tt en étant portées / une rhétorique mobilisant un modèle "classique" de la citoyenneté républicaine ms aussi de la sécurité, ce type de politiques introduit des logiques d'action en totale contradiction avec les discours tenus / ailleurs. 
(l'école républicaine, citoyenne ne devrait pas faire du social. Or, c'est le cas et qd elle le fait, c'est 1) sous couvert d'une ambition citoyenne désignée "subitement" comme apte à recréer du lien social et 2) ds une démarche de proximité. Elle va chercher des jeunes du quartier qui st reconnus comme tels et dc acceptés, ms pas parce que figure de l'Etat qui a le droit de réprimander pr le bien de ts) 
Le rôle irremplaçable des surveillants / Payet Jean-Paul
· Les surveillants font partie de ces personnels invisibles pr l'opinion publique ms irremplaçables in gestion quotidienne des ét., notamment sur le front des incivilités. Proximité. 

· Dimension socio-ethnique pas explicite in recrutement, ms c'est une réalité. + de proximité. Modèle d'identification. Si cette ressource naturelle pas combinée avec des qualités perso, les surveillants peuvent avoir du mal à gérer cette connivence. 

· Apprentissage de la citoyenneté de 3 manières au collège : 1) scolaire (les cours, éducation civique), 2) civique (ds la logique de la représentation, délégués de classe), 3) civil (vie quotidienne ds l'ét.). Rôle essentiel des surveillants = médiateurs. Font des rappels à la loi, ms qui passent / des relations humaines. 

· Qui va faire leur travail ? L'indispensable travail de proximité ? Et qui va récupérer le "sale boulot" qu'ils effectuent en s'occupant des permanences, du portail ou de la cantine ? 

· Séparation des tâches ( transmission des savoirs et gestion de la vie sco. Collège construit sur le modèle du lycée où très forte valorisation des savoirs. 

Annexe ; 1992-2002 : les grandes étapes de la lutte contre la violence à l'école.
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